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TECHNIQUES
SOCIALES RECHERCHES

ÉTUDES
EXPÉRIENCES

Création et histoire
d'un service social
départemental
depuis 1968

Nous accueillons dans cette rubrique l'itiné-
raire suivi par un grand service public départe-
mental — la Ddass du Val-de-Marne — qui nous
apparaît exemplaire dans les efforts qu'il a
déployés pour traduire, dans les faits, l'esprit des
textes législatifs qui devaient de 1964 à 1966
modifier profondément le service social.

Au moment où des changements importants
doivent intervenir à nouveau dans le champ de
l'action sociale et du travail social, cette publica-
tion nous paraît opportune. On trouve à sa lecture
une stimulation dans l'entreprise qu'apportent à
la fois le dynamisme de ses créateurs, leur imagi-
nation et leurs compétences professionnelles,
par-delà les difficultés qui se rencontrent inévita-
blement quand on touche à des problèmes de
structures et de personnes.

Entretiens avec les
deux conseillères

techniques de la Ddass
du Val-de-Marne :

Jacqueline Bonneau
(1968-1973)

Jeanine Delannoy
(depuis 1 973)

par Lucette Mallet
et Jacqueline Perlès
assistantes sociales

Le département du Val-
de-Marne, né officielle-

ment le 1er janvier 1968,
mais en préparation depuis
deux ans déjà, est entré
avant l'heure dans la prise
en compte de différents
courants de pensée de
l'époque, courants que le
travail social avait déjà
tenté d'intégrer dans sa pra-
tique.

Les circonstances
d'une création, les options
sociales du directeur et de
l'assistante chef —
croyance en la valeur de
l'être humain, reconnais-
sance de ses capacités de
développement, de son
droit à prendre une part



active à sa propre destinée

— ainsi que les moyens
d'action qu'il surent se don-
ner pour atteindre leurs
objectifs déclenchèrent une
véritable mutation du ser-
vice social départemental.

Est-il nécessaire de rap-
peler les modes d'exercice
du service social de l'épo-
que, dans une banlieue
défavorisée da la région
parisienne ? Un des premiers
préfets ne disait-il pas que
Paris, pour réaliser la réno-
vation de certains quartiers
populaires, s'était déchargé
sur la banlieue de ses famil-
les les plus déshéritées,
sans pourvoir au minimum
d'équipements médico-
sociaux, sociaux, culturels
indispensables à leur
accueil.

C'est ainsi que ce ser-
vice social départemental
comprenait, certes, un nom-
bre important d'assistantes
d'hygiène sociale, dont la
spécialisation ne correspon-
dait plus aux impératifs du
moment, mais ne comptait
que 1 6 assistantes sociales
polyvalentes de secteur ;

même si d'autres services,
municipalités, caisse d'allo-
cations familiales, Sécurité
sociale complétaient plus
largement cet effectif par
environ 130 assistantes
sociales, l'ensembledemeu-
rait notoirement insuffisant
pour répondre aux besoins
de 1 200 000 habitants.

Sans doute, ce chiffre
dérisoire s'expliquait-il par
la désertion des profession-
nelles, en raison de condi-
tons de travail inaccepta-
bles isolement total sur
des secteurs de 1 5 000 à
20 000 habitants, absence

d'encadrement, de concer-
tation, manque d'équipe-
ments de base, etc.

Telle était la situation
du service social du Val-de-
Marne au moment où com-
mençait une nouvelle étape
de son histoire.

Les circonstances
d'une naissance

La réforme administra-
tive de 1964 prévoyait le

regroupement des direc-
tions de la santé et de la
population en une seule
direction d'action sanitaire
et sociale ( 1 ).

Le décret conférait au
directeur des missions très
larges de protection de la
population, de contrôle et
de promotion des équipe-
ments sanitaires et
sociaux ; enfin, il détermi-
nait un organigramme pré-
cis des différents services
de la direction. D'autres tex-
tes, arrêtés, circulaires, ins-
tructions viendront préciser
les structures et les fonc-
tions de chaque service.

Pour le Val-de-Marne,
la création du département
et de la Dass se conju-
gaient. Le découpage terri-
torial englobait la partie sud-
est du département de la
Seine (à statut particulier)
ainsi qu'une partie de la
Seine-et-Oise.

Aussi le futur directeur
des actions sanitaires et
sociales, M. de SaintigJlon,
fut-il détaché auprès de la

(1) Élargie, depuis 1978, à
l'appellation « direction des affai-
res sanitaires et sociales » en rai-
son de l'ampleur de ses activités.

préfecture de la Seine au
début de 1 966, pour prépa-
rer la création de sa direc-
tion en Val-de-Marne.

La diversité des deux
structures administratives,
qu'il fallait unifier, entraînait
des difficultés de divers
ordres, liées à tout change-
ment et longues à surmon-
ter, ainsi qu'un déséquilibre
important dans l'implanta-
tion des équipements.

L'une des conséquen-
ces de la réforme de 1 964
fut le regroupement des
assistantes départementa-
les sous l'autorité d'une
assistante sociale chef
départementale, conseillère
technique, elle-même pla-
cée sous l'autorité directe
du directeur.

Pour ce poste, le Dass
choisit — parmi ses ancien-
nes collaboratrices — une
assistante qui lui semblait
posséder les aptitudes
nécessaires à l'exercice de
responsabilités de cette
importance ; il lui avait pro-
posé, quelques années
auparavant, de suivre la for-
mation de l'École de cadres
de l'Institut de service
social de Montrouge.

Ayant pratiqué plu-
sieurs années « sur le ter-
rain », l'assistante sociale
chef choisie, conseillère
technique, s'était confron-
tée à la réalité du service
social ; elle en retirait la pro-
fonde conviction que cette
réalité devait et pouvait
changer dans le sens d'un
meilleur service de la popu-
lation.

Or qu'en était-il à cette
époque ? Il lui apparaissait
que les choix professionnels
n'étaient pas clairement



posés, que les objectifs
étaient insuffisamment for-
mulés, et aussi que l'enca-
drement technique — géo-
graphiquement et techni-
quement lointain — man-
quait d'efficacité.

Et, cependant, elle esti-
mait que chaque assistante
est un « instrument d'aide »

pour les usagers, pour
autant que le service favo-
rise le développement des
capacités professionnelles
de ces agents :

— en respectant leur origi-
nalité et leurs motivations
profondes ;

— en faisant vivre, à l'inté-
rieur du service, une expé-
rience relationnelle qu'elles
puissent reproduire avec les
usagers.

De son côté, le Dass
considérait, ainsi qu'en dis-
posaient les nouveaux tex-
tes, que le service social
devait être un moyen privi-
légié de l'action sociale de
sa direction. Il accueillait
avec intérêt les constats,
suggestions et propositions
de l'assistante sociale chef,
conseillère technique, et sti-
mulait ses réalisations.

La première étape
et sa mise en œuvre

La conseillère techni-
que, assistante chef dépar-
tementale responsable de
l'organisation et du fonc-
tionnement du service
social, avait reçu pour mis-
sion de mettre en place un
service social de la fonction
publique capable d'apporter
à la population une aide effi-
cace.

Pour accomplir cette
mission, elle disposait d'un
objectif bien déterminé : le
service social qu'on lui con-
fiait devait utiliser des
moyens d'aide fondés sur
les données acquises en
sciences humaines et sur
les valeurs essentielles de
l'homme.

L'action première serait
préventive, tant dans le
domaine de l'enfance que
dans celui des familles nou-
vellement implantées dans
le département.

Les objectifs prioritai-
res furent précisés : recru-
ter les cadres — aménager
au mieux les conditions de
travail du personnel en
place, qui avait à vivre des
changements souvent diffi-
ciles

— organiser une large
information à tous les prati-
ciens du département et
prendre en compte leurs
observations et sugges-
tions.

Mettre en place
des cadres nouveaux

En dépit de la pénurie
d'assistantes, la prépara-
tion de l'organisation du
service social était, pour
l'assistante sociale chef
départementale, le point de
départ de toute action
future. En réponse à cette
priorité, elle chercha à offrir
des conditions de travail
satisfaisantes parmi les-
quelles l'encadrement tech-
nique de qualité lui parut
essentielle.

Pour ce faire, les candi-
dates devaient être en
accord avec les objectifs du
service, être en mesure

d'affronter les aléas inhé-
rents à tout changement,
être prêtes à participer en
collégialité à la préparation
des décisions, tant dans le
domaine de la politique
sociale que dans celui de
l'action, être aussi capables
de se situer comme cadres
et d'assumer une fonction
d'autorité : « autorité » qui
engage chaque assistante
sociale à développer et à uti-
liser ses propres capacités
et favorise les initiatives.

En outre, elles devaient
avoir un bon niveau de
réflexion et une grande
aisance dans l'expression.
Enfin, leur compétence
technique devait être
acquise, tant par la pratique
que par des formations
supérieures ou complémen-
taires.

Ces conditions posées
attirèrent un certain nombre
de professionnelles expéri-
mentées, dynamiques et
audacieuses, alors que les
salaires demeuraient triste-
ment ceux de la fonction
publique, sans aucune
garantie de promotion
d'indice rapide, pas plus
que de reconnaissance sta-
tutaire pour ces nouvelles
fonctions.

De façon concomitante
furent nommées les assis-
tantes chefs des spécialités
(2) et les premières assis-
tantes de circonscription
(3), ainsi que les cadres
techniques des autres pro-

(2) Prévention ; PMI ; santé
scolaire ; aide à l'enfance, hygiène
mentale.

(3) Au nombre de treize dès
l'année 1 969.



fessions sociales. Dès ce
moment, il est apparu
essentiel d'étudier les pro-
blèmes sociaux décelés par
les praticiens. Pour ce faire
fut recrutée une assistante
sociale chef, adjointe au
plan départemental,compé-
tente en matière d'études
de service social.

Cette première phase
posa des problèmes tout à

fait neufs : il n'y avait aucun
modèle de référence pour
les assistantes sociales de
circonscription il s'agissait
de construire une fonction
nouvelle, à peine définie
dans les textes.

De quoi parlait-on à
l'époque pour faire exister
ces postes : encadrement
technique (ce qui était rela-
tivement connu) ; harmoni-
sation des actions ; anima-
tion notions nouvelles,
peu précises, qui soule-
vaient des interrogations
tant chez les intéressées
elles-mêmes que chez les
assistantes sociales et dans
les autres services.

En particulier, le terme
d'harmonisation restait
flou, car il ne fallait en
aucun cas doubler l'action
des services existants, et
surtout pas celle du service
départemental de coordina-
tion.

Une recherche perma-
nente des diverses tâches
inhérentes à la fonction obli-
geait chacune à explorer
son aire d'activité, à pren-
dre des contacts et à trans-
mettre inlassablement une
information sur les inten-
tions et les multiples et rapi-
des réalisations de la Dass.

Or, comme il en est tou-

jours dans les périodes de
changement, il est difficile
de se faire entendre, tant les
craintes des interlocuteurs
sont vives et diverses. Tout
en réservant sa plus grande
vigilance à l'action et à la
communication sur le ter-
rain, le groupe des cadres
travaillait à élaborer — au
cours de réunions hebdo-
madaires — une théorie de
fonctionnement du service
à partir de la réalité du jour.
Les visées prospectives, qui
en découlaient, n'étaient-
elles pas elles-mêmes
« moteur » ?

Le partage des difficul-
tés des cadres, entre elles et
avec la conseillère techni-
que, permettait de mieux les
surmonter. L'appel à la par-
ticipation, le respect de
l'autonomie et des différen-
ces de chaque cadre per-
mettaient à chacun, en
l'absence d'un modèle théo-
rique, d'innover en « col-
lant » à la propre réalité de
sa circonscription.

L'interdépendance
de chaque secteur

L'une des idées domi-
nantes de ces travaux en
commun était que chaque
secteur d'activité avait un
impact sur les autres, si bien
qu'il était du plus grand
intérêt d'organiser simulta-
nément et conjointement
les différentes activités.

Notamment, il importait
que les circonscriptions —
qui vivaient à l'extérieur du
siège de la direction — con-

servent certes leur origina-
lité propre, mais ne
deviennent-pas pour autant
des états indépendants ; de
même, les services spéciali-
sés attachés aux différentes
sous-directions auraient pu
être entraînés à construire
leur politique isolément,
sans tenir compte ni les
unes des autres ni des cir-
conscriptions. Il n'en fut
rien. Ainsi, les assistantes
sociales d'hygiène mentale,
du fait des nouveaux tex-
tes, de leur appartenance au
service départemental, de
leur travail sur le terrain,
participaient à la vie nais-
sante de la circonscription ;

elles favorisèrent la commu-
nication nécessaire pour
répondre aux besoins de la
population — communica-
tion qui s'intensifiera dans
les années à venir.

Il semble que, malgré
un statut un peu différent,
les assistantes sociales de
santé scolaire ont — tout
autant qu'il était possible —
participé à la construction
de la circonscription et à
l'élaboration du service
départemental.

Enfin, sur le plan
méthodologique, tous les
travaux de réflexion étaient
transcrits et rédigés par
l'assistante chargée d'étude
auprès de la conseillère
technique et étaient diffu-
sés aux participantes.

Il est bien évident que le
dynamisme et l'enthou-
siasme des nouveaux venus
pouvaient troubler les
cadres et praticiens déjà en
place. Or ceux-ci, qui con-
naissaient bien les équipe-
ments et les besoins de la



population, avaient beau-
coup de données à commu-
niquer. Il s'agissait donc
d'écouter leurs informa-
tions, leurs

•
problèmes de

travail, d'en débattre avec
eux, de leur faire part très
précisément des intentions
et des modifications. Il va
de soi que tous ces dialo-
gues ne se déroulaient pas
toujours dans un climat de
détente : l'inquiétude inhé-
rente au changement leur
prêtait des formes diverses,
allant de l'opposition à une
solide adhésion.

Aussi, l'assistante chef
départementale, les cadres
nouvellement recrutés
organisaient-ils des rencon-
tres fréquentes avec tout le
personnel en place dans la
Dass et avec celui des
autres services du départe-
ment.

Vers un service
social praticien

Pour répondre aux
objectifs posés dès le
départ, et par voie de consé-
quence construire le ser-
vice, il fallait offrir aux pro-
fessionnelles des conditions
d'organisation qui garantis-
sent l'exercice d'un travail
de qualité permettant de
donner sa mesure dans
l'action auprès de la popula-
tion et offrant la possibilité
d'apporter aux familles une
aide mobilisatrice, appro-
fondie, suivie, si nécessaire.
Construire un service social
moderne et mener une poli-
tique de recrutement repré-
sentaient — pour les con-

seillères techniques — deux
faces d'un même problème,
deux réalisations étroite-
ment imbriquées, interdé-
pendantes, l'une renforçant
la réalité de l'autre.

Les différents moyens
d'action que ce service se
proposait de mettre en
place ne faisaient que tra-
duire concrètement les prin-
cipes de service social qu'il
avait définis a priori et qu'il
confirmait peu à peu, à la
lueur de l'expérience et de
la réflexion.
En priorité absolue :

— un encadrement techni-
que réel — des locaux
appropriés — une possibi-
lité de secrétariat ;

— des secteurs géographi-
ques conformes aux nouvel-
les normes ;

—
des dispositions propres

à assurer la formation d'étu-
diants du service social.
Progressivement :

— un statut départemen-
tal ; un perfectionnement
continu ; un dispositif de
travail en équipe ; une
réflexion permanente à pro-
pos des choix profession-
nels.

Directement, sur le plan
du recrutement, on pré-
voyait :

— la recherche d'un con-
sensus lucide au moment de
l'engagement (contrat
tacite) ;

— le choix d'un poste con-
forme aux capacités profes-
sionnelles et aux désirs de la
candidate ;

— une politique de bourses
et un réel rapprochement
avec les écoles de service
social ;

— enfin, la participation des
cadres au recrutement.

L'implantation
en circonscriptions

Malgré l'urgence des
besoins de la population et
les préoccupations graves
que soulevait cette situation
à tous les niveaux, aucun
recrutement d'assistante
praticienne ne fut réalisé
sans qu'un minimum de
conditions de travail indis-
pensables ne lui soit assuré.

Notamment, en ce qui
concerne les assistantes
sociales polyvalentes de
secteur, la circonscription
devait être créée, c'est-à-
dire l'assistante responsa-
ble nommée et en place ; un
local, fût-il exigu et provi-
soire, installé sur le terri-
toire, une secrétaire sociale
ou médico-sociale en place,!
capable de répondre aux.
premiers appels téléphoni-;
ques ou aux premières visi-
tes de familles — qui ne tar-
deraient pas à se produire.

Les textes de 1965-
1 966 avaient désigné
l'assistante sociale respon-
sable de circonscription
comme encadrante techni-
que des polyvalentes de
secteur départementales.
Sur le plan des principes si,

par la suite, cette décision
ministérielle fut souvent dis-
cutée par les praticiennes
(la double fonction d'anima-
tion et d'encadrement tech-
nique de la responsable leur
paraissant incompatible),
on peut dire qu'en Val-de-
Marne — dix ans plus tard



— cette organisation, qui a
fait l'objet d'une longue
réflexion, demeure sans
changement, sous réserve
que le but et le contenu de
l'encadrement technique
aient été clarifiés.

Seules, deux ou trois
circonscriptions particuliè-
rement vastes et chargées,
ont été le lieu d'expérience
d'une certaine répartition
des tâches entre assistante
responsable et adjointe.

Pour diversifier les
actions et répondre aussi
aux demandes d'une popu-
lation jeune, des travailleurs
sociaux — puéricultrices de
secteur, travailleuses fami-
liales, puis éducateurs spé-
cialisés - furent parallèle-
ment et progressivement
mis en place, apportant
ainsi une dimension pluridis-
ciplinaire à l'activité des
assistantes sociales.

Chaque groupe profes-
sionnel était encadré — au
plan départemental — par
une responsable de la même
profession, celle-ci partici-
pant à l'équipe des cadres
de Service social.

La formation
des étudiants

Depuis de nombreuses
années, les écoles de ser-
vice social travaillaient avec
les différents services du
département afin d'assurer
la mise en stage de leurs
étudiants auprès d'assistan-
tes sociales. L'assistante
sociale chef départementale
décida de regrouper les
monitrices de stage de la

Dass pour former un groupe
de réflexion animé par une
enseignante ; parallèle-
ment, elle encouragea la
collaboration des cadres de
son service avec les cadres
des écoles. Il était en effet
nécessaire d'informer des
nouvelles options sociales
prises, de l'organisation
mise en place, de dévelop-
per des formes modernes de
stages, d'en mesurer l'effi-
cacité et d'en aviser les ins-
tances supérieures.

Rôle et fonction
de la circonscription

Si la circulaire du 12
décembre 1966 définit
l'organisation des « cir-
conscriptions géographi-
ques », à savoir : dimen-
sion, densité de la popula-
tion, organisation du person-
nel..., elle ne définit pas, en
revanche, le rôle de cette
nouvelle structure. Il faut se
reporter à l'annexe Il de ce
texte pour voir apparaître un
rôle : celui de l'assistante
responsable de circonscrip-
tion : « Elle assumera la liai-
son avec l'assistante chef
départementale pour toutes
les questions concernant le
personnel du service social.
En accord avec les méde-
cins et les techniciens
sociaux et parasociaux du
service, elle organisera —
dans la circonscription

—l'emploi des divers catégo-
ries d'assistantes sociales
et de personnels complé-
mentaires relevant de la
direction départementale de
l'action sanitaire et sociale,

de façon qu'aucune tâche
leur incombant ne soit négli-
gée. Elle s'assurera que les
divers techniciens sociaux
et paramédicaux travaillent
en équipe tout en conser-
vant à leur fonction son
caractère spécifique. Elle
contrôlera le travail des
assistantes sociales du ser-
vice. Elle s'occupera de la
mise en stage des élèves
des écoles de service social.
Elle participera à l'applica-
tion pratique de la coordina-
tion avec les services
sociaux. »

Le découpage en sec-
teurs de 3 000 à 5 000
habitants, préconisé par les
textes et qui seul pouvait
permettre un service de
qualité et un recrutement
attractif dans cette période
de pénurie, entraînait des
vides souvent importants
pour les populations non
desservies — vacances
génératrices d'injustice et
de risque de danger.

Il fallait, parallèlement,
étudier des solutions pallia-
tives pour maintenir l'option
des secteurs « norma-
lisés ». Des études dans
deux circonscriptions con-
clurent à la nécessité
d'aménager des permanen-
ces d'accueil, tenues par
une assistante sociale expé-
rimentée — hors effectif des
polyvalentes de secteur —
qui répondrait aux urgences
concernant la population
des secteurs découverts.

Il va sans dire que pen-
dant cette longue période
où de nombreux secteurs
restaient vacants, les élus
locaux, les conseillers géné-



raux, les autres services
sociaux, les associations
diverses critiquaient la
Dass, qu'ils accusaient de
manque de cohérence et de

« service social de luxe ». Il

fallait s'expliquer, informer,
mettre cartes sur table en
montrant les deux faces de
l'alternative, à savoir :

— extension des secteurs
égale actions superficielles
peu efficaces ; risque de
stopper la construction du
service ;

— maintien des secteurs,
égale qualité des actions,
plus grande attirance des
candidatures vers le dépar-
tement (4).

La crise des années 70

1 970 : le service social
existe. Les 13 circonscrip-
tions fonctionnent. Plus de
1 50 assistantes polyvalen-
tes de secteur départemen-
tales et autres (sur les 330
qui seront nécessaires) sont
en place ; mais un phéno-
mène nouveau apparaît : le
service social spécialisé, qui
était depuis longtemps
implanté et traditionnel, dis-
paraît ; à l'exception de
celui d'hygiène mentale qui,
au contraire, était en
accroissement. Que s'est-il
donc passé ?

Le directeur décide,
dans le courant de pensée
des directives ministérielles,
de mettre l'accent sur l'aide

(4) Courant 1979, la presque
totalité des secteurs est couverte
et le principe des permanences
d'accueil — pour les secteurs tem-
porairement découverts — est
maintenu.

au groupe familial dans sa
globalité, conférant ainsi à
la polyvalence de secteur
une action et une compé-
tence multivalentes et, par
là même, réaménageant
l'ensemble du service
social.

Le travail social spécia-
lisé, peut-être trop démulti-
plié depuis de longues
années, pouvait en effet
apparaître à certains comme
une action parcellaire, limi-
tée à un problème précis ou
à une personne prise isolé-
ment. Une interrogation
venait alors à l'esprit :

quelle efficacité peut avoir
cette intervention si elle ne
tient pas compte des inter-
actions au sein du groupe
familial et des répercussions
sur l'environnement, si elle
n'est pas insérée dans une
action polyvalente ?

D'autres, et notam-
ment le groupe des cadres,
estimaient que la mutation
en polyvalence de tout le
service social spécialisé :

prévention, enfance, place-
ment, hygiène sociale,
serait génératrice de con-
flits importants et, en con-
séquence, aurait dû faire
l'objet d'une préparation
minutieuse.

L'éclatement, préma-
turé sans doute, du service
social de l'enfance, la répar-
tition de ses assistantes
sociales dans les circons-
criptions, la suppression du
poste de leur assistante
chef, déclenchèrent une
« crise ».

La polyvalence demeu-
rait seule, face à tous les
problèmes de la population,
sans possibilité de relais,

sauf mandat judiciaire. Rap-
pelons qu'en effet à l'épo-
que, les autres travailleurs
sociaux, dont l'effectif
s'accrut par la suite — pué-
ricultrices du secteur, tra-
vailleuses familiales, éduca-
trices — étaient encore très
rares.

L'ensemble du service
social de la Dass était « tou-
ché » et craignait une cer-
taine régression. Pour celles
qui avaient à se reconvertir
(5) : sentiment d'une néga-
tion de tout leur passé de
compétence spécifique.
Entres autres, ce problème
serait-il traité dans les famil-
les ? Pour celles qui avaient
à élargir leur champ
d'action : perspective de
tâches trop diversifiées,
non maîtrisées, incohéren-
tes, etc. Pour toutes : cons-
tat de décisions autoritai-
res, qui ne tenaient pas
compte des options posées
au moment du recrutement,
des capacités et des choix
faits par chacune au
moment de la décision — et
qui faisaient fi du temps
nécessaire pour effectuer
les mutations.

Il y eut alors quelques
départs de praticiennes
mais, surtout, une crise
dans l'équilibre du service
social, même entre les
assistantes sociales respon-
sables de circonscription.

Cette crise de 1970
suscita bientôt de nouveaux
dynamismes : les assistan-
tes sociales responsables
de circonscription envisagè-
rent — avec la conseillère

(5) Soit en assistante respon-
sable de circonscription, soit en
assistante polyvalente de secteur.



technique —
l'organisation

de leur propre circonscrip-
tion et quelques-unes
d'entre elles proposèrent
des expériences : dès lors
que les secteurs de polyva-
lence se couvraient petit à
petit, ne pourrait-on pas
affecter une assistante
« hors secteur » à certains
cas lourds d'enfants en dan-
ger dans leur famille — cas
qui demandaient aux poly-
valentes un investissement
parfois incompatibleavec la
globalité de leur fonction
sur le secteur ?

Cette assistante reste-
rait bien entendu sous
l'autorité de l'assistante
sociale responsable de cir-
conscription. Elle exercerait
comme les autres « sur le
terrain », utilisant non plus
un équipement spécifique,
mais l'équipement com-
mun, sans ségrégation. Cer-
taines responsables
auraient souhaité, néan-
moins, un support techni-
que spécifique à ces assis-
tantes.

Ce nouveau modèle
d'« assistante enfance »,
né d'une période de change-
ment, est celui qui persista
et se développe encore dans
les circonscriptions en
1 979. Il est confirmé par le
service unifié de l'enfance.

1972-1973: l'année
constitue un nouveau tour-
nant pour le service social
de la Dass. Le décès brutal
et prématuré du directeur
entraîne des modifications
dans l'équipe de direction.
Un nouveau directeur est
nommé. L'assistante
sociale chef départementale
est appelée à de nouvelles

fonctions quelque temps
après.

Selon une réalité à peu
près générale, le change-
ment ne se fit pas sans diffi-
culté : la première assis-
tante sociale chef était la
créatrice avec laquelle cha-
cun avait rêvé, espéré et
réalisé. La seconde était une
collègue, assistante respon-
sable d'une circonscription,
dont compétences et quali-
tés n'étaient pas mises en
question, mais qui était
l'une parmi d'autres non
dénuées des mêmes atouts.

Il y avait celles qui
auraient voulu le poste et
osaient le dire, celles qui
n'osaient pas le dire et
n'étaient pas les moins bou-
leversées...

Un court recul de la
marche en avant et puis
deux créations redonnèrent
son essor à ce service en
construction : l'ouverture
du centre de perfectionne-
ment ; la création du service
unifié de l'enfance.

La création du centre
de perfectionnement

Dès le début de 1969,
de même qu'une collabora-
tion sérieuse était établie
entre les écoles de service
social et les monitrices de
stage, un perfectionnement
presque continu fut offert
aux praticiennes — dont il
serait trop long de dresser la
liste — toujours très axé sur
les problèmes de l'enfance
et bientôt pluriprofession-
nel, avec puéricultrices de
secteur et travailleuses
familiales.

Quant aux cadres et à

la conseillère technique,
elles bénéficiaient dès cette
époque d'un séminaire
bimestriel, animé par une
assistante sociale exté-
rieure à la Dass, compé-
tente dans le domaine de
l'administration et de
l'encadrement de service
social. Ces cadres pou-
vaient disposer de « consul-
tations » sur leur propre tra-
vail par des collègues expé-
rimentées de services exté-
rieurs à la Dass. De plus,
quelques-unes d'entre elles
entreprenaient, encoura-
gées par le service, des for-
mations supérieures finan-
cées par le département.

Grâce à un programme
fortement structuré, et bien
argumenté, qui lui était pro-
posé chaque année par la
Dass, le Conseil général
accordait des crédits qui
permettaient de répondre à

un certain nombre de
besoins en formation. A
partir de 1973, la nouvelle
conseillère technique — en
accord avec l'ensemble des
cadres — reprit l'idée que,
pour améliorier l'efficacité
et la qualité du service
rendu à la population par le
service social, il convenait
non seulement de soutenir
l'effort d'un encadrement
technique par des perfec-
tionnements, mais d'appor-
ter à un plus grand nombre
d'assistantes, des techni-
ques et méthodes approfon-
dies et diversifiées.

Seules, des formations
« longues », soutenues par
des apports solides en
sciences humains, favorise-
raient des actions adéqua-



tes. D'où la création d'un
centre de formation interne
au service social de la Dass,
dont la responsabilité péda-
gogique fut confiée à une
assistante de la Dass, déjà
responsable de circonscrip-
tion. Cette responsable
pédagogique est chargée de
l'enseignement du service
social et prévoit l'interven-
tion d'enseignants exté-
rieurs dans le domaine des
sciences humaines.

Les superviseurs sont,
pour certaines, des assis-
tantes de la Dass cadres et
non cadres, toutes formées
à cette méthode d'ensei-
gnement et qui acceptent,
elles aussi, d'assumer cette
nouvelle responsabilité
s'ajoutant à leur travail
habituel. Dès 1 977, la Dass
conclura une convention
avec l'université de Créteil,
en maintenant l'équipe
pédagogique de son centre.
Progressivement, le centre
intégrera les diverses caté-
gories de travailleurs.

Les efforts se sont
poursuivis dans la collabo-
ration avec les écoles, allant
jusqu'à une organisation
structurée entre circons-
cription, terrain de stages et
établissements de forma-
tion.

Les objectifs des sta-
ges, les moyens d'action
mis en commun au cours de
rencontres régulières entraî-
naient une amélioration
nette de l'efficacité de la
formation en stage pour
atteindre progressivement
des accords « convention-
nels » circonscription/éta-
blissement de formation.

Le service unifié
de l'enfance est créé

En 1973, le nouveau
directeur estimait qu'un
remaniement de tous les
services s'imposait dans le

secteur de l'enfance ; il

désirait le transformeren un
service unifié de l'enfance,
dont la création était encou-
ragée par les directives
ministérielles.

Non seulement il était
important que, pour appré-
hender l'enfant « dans sa
globalité », les différents
services concernés (PMI,
santé scolaire, aide sociale,
enfance inadaptée) soient
regroupés en une seule
sous-direction, mais il était
plus important encore que
ces services se retrouvent
sur le terrain et avec le ser-
vice social dans des actions
complémentaires étroite-
ment liées entre elles.

Les travailleurs sociaux
regroupés en circonscrip-
tion et les différents cadres
du service avaient, dans
une commune réflexion,
affirmé à plusieurs reprises
et avec force leur souhait de
voir confirmer des choix
politiques dans le domaine
de l'enfance, choix qui tien-
nent compte de toutes les
connaissances actuelles et
d'une pratique qu'ils cher-
chaient à mettre en œuvre
sur le terrain
— importance du service
social de base et d'un équi-
pement moderne adapté
aux besoins de la popula-
tion, par exemple en
matière de garde de jour des
enfants dont les mères tra-
vaillent ;

—
aménagement du service

favorisant l'action préven-
tive du service social fami-
lial, ainsi que le suivi des
familles ;

— création d'une structure
de concertation, à l'échelon
local, entre l'instance de
décision et les équipes de
travailleurs sociaux.

Ainsi la voie était-elle
tracée pour la mise en place
d'une nouvelle sous-
direction, confiée à un
ancien médecin de PMI et
médecin de liaison de santé
scolaire, avec un double
objectif de regroupement et
de déconcentration. La con-
seillère technique du service
social participa étroitement
à l'application de cette poli-
tique dans les circonscrip-
tions. Au niveau des cir-
conscriptions, ce fut pres-
que une ère nouvelle qui
s'ouvrit pour les assistantes
responsables, bénéfique et
riche de promesses,certes ;

mais elle exigea un long et
parfois difficile ajustement.

Dans le même temps,
quatre inspecteurs (ou plu-
tôt inspectrices) polyva-
lents de l'enfance furent
nommés, ayant chacun
dans sa sphère d'activité
trois circonscriptions et
quatre pour le quatrième.

Un article paru dans la

revue «
Échanges

» d'avril
1976, sous la plume du
directeur départemental de
l'action sanitaire et sociale
(Dass), précise :

«Le service unifié de
l'enfance s'exerce à travers
la responsabilité conjointe
de l'Inspecteur polyvalent
de l'enfance sectorisé et de
l'assistante de circonscrip-



tion. » Dans la suite de cet
article, il est indiqué notam-
ment :

« Par délégation du
Dass, l'inspecteurexerce un
pouvoir de décision dans
tous les domaines ; le plus
grand nombre de ces déci-
sions est pris au niveau des
circonscriptions après
consultation, soit indivi-
duelle, soit en groupe, des
techniciens concernés.
C'est à cette occasion que
l'assistante responsable de
circonscription apporte à
l'inspecteur un précieux
appui, chaque fois qu'un
avis technique est néces-
saire. »

Il est ensuite question
de réunions de synthèse
entre l'Inspecteur et les
divers travailleurs sociaux
(auxquels se joignent éven-
tuellement des médecins),
réunions animées le plus
souvent par les assistantes
sociales de circonscription,
synthèses à partir desquel-
les l'Inspecteur prend sa
décision. Enfin, poursuit
l'article, sur un plan collec-
tif, l'inspecteur chargé de
réaliser la politique de
l'enfance décidée par le
Dass est bien placé pour
donner, en complémentarité
de l'action des élus locaux,
une impulsion nouvelle.

Certes, la voie était tra-
cée par l'assistante de cir-
conscription qui, bien sou-
vent, entretenait avec les
responsables d'institutions
— Ddass et non Ddass —
des relations professionnel-
les constructives. »

Cependant, les cadres
du service social ne se
reconnaissaient pas tou-

jours autorisés à regrouper
officiellement ces personna-
lités pour un meilleur travail
en commun : les inspec-
teurs, eux, investis de
l'autorité de la Dass, sont
fondés à promouvoir une
politique de l'enfance qui
exige concrètement

— sur
le terrain — des exigences
cohérentes et concertées.

Aux inspecteurs poly-
valents de l'enfance sont
venus plus récemment
s'adjoindre les médecins de
PMI, sectorisés, par déléga-
tion du médecin-chef dépar-
temental. Plus nombreux
que les inspecteurs, leur
insertion sur la circonscrip-
tion exige une réelle action
de concertation, faisant
l'objet d'une réflexion tant
au niveau local que départe-
mental.

Les difficultés inhéren-
tes à tout partage de res-
ponsabilités demeurent.
Des réponses diversifiées
sont recherchées ; les
options fondamentales res-
tent toujours les mêmes.

Aujourd'hui,
que sont devenues
les options de départ ?

Nous ne saurions, dans
un rapport aussi succinct et
en l'absence d'une étude
solide, examiner utilement
l'ensemble du service social
de la Dass du Val-de-
Marne ; il est devenu trop
vaste, avec les 487 agents
en circonscription (6). Qu'il

(6) 1 5 travailleuses familiales,
279 assistantes sociales, 15 édu-
catrices, 41 puéricultrices de sec-
teur, 77 secrétaires, 60 assistan-
tes sociales scolaires.

nous suffise de poser un
regard interrogateur sur
l'évolution de deux des pos-
tulats qui fondèrent sa créa-
tion :

— la polyvalence de secteur
« intégrale » ;

— l'encadrement technique
« moyen de formation ».

Un service social
s'exerce, se développe et
améliore sa qualité sous le
triple éclairage des deman-
des de la clientèle, des mis-
sions du service, des
méthodes de travail profes-
sionnelles.

Qu'en est-il de la poly-
valence de secteur en Val-
de-Marne, en 1980 ?

Un constat est certain :

une modification est inter-
venue dans les problèmes
posés aux assistantes de
secteur par les familles. En
raison, sans doute, de la
conjoncture économique, la
demande d'aide financière
s'est accrue, exprimée par
des familles qui jusqu'alors
faisaient face ; leur nombre
exige, de la part des assis-
tantes, plus de précisions
dans l'évaluation des
besoins et, bien souvent,
une recherche de solutions
diversifiées — recherche
quelquefois vaine.

Il faut reconnaître que
la polyvalence se trouve
désormais confrontée à une
clientèle qui s'appauvrit...
et à l'égard de laquelle elle
ne peut se limiter à des con-
sidérations d'ordre théori-
que, voire politique, elle
recherche activement les
réponses encore possibles.
Parallèlement, les institu-
tions sociales, aux prises
avec des moyens d'action



insuffisants devant l'afflux
des demandes, ont besoin
d'évaluations très rigoureu-
ses pour étayer leurs déci-
sions.

De leur côté, les élus
multiplient leurs appels, qui
se traduisent par des
demandes d'enquêtes — là

encore, transmises au ser-
vice social polyvalent, qui
retrouve les mêmes limites
d'aide matérielles.

Et tout à la fois le ser-
vice social, surchargé de
tâches ponctuelles, ne
cesse de s'ouvrir aux autres
problèmes que vivent et lui
apportent également les
clients : problèmes d'ordre
psychologique, d'ordre rela-
tionnel, soucis d'avenir, qui
exigent des réponses com-
pétentes et entraînent sou-
vent un travail approfondi.

Quant à la protection
maternelle et infantile, qui
fut de tout temps le point de
départ d'un service social
de secteur se voulant « pré-
cocement préventif », ses
moyens d'action se sont
singulièrement transformés
en une dizaine d'années.
L'assistante sociale n'est
plus le seul travailleur social
en contact avec les futures
mères, les mères et les jeu-
nes enfants ; elle fait partie
d'équipes médico-sociales
qui exercent leurs actions à

partir d'équipements adé-
quats, créant des occasions
de rencontres très variées
avec les intéressées.

Reste que l'assistante
polyvalente de secteur est
toujours chargée par les
textes d'intervenir auprès
des futures mères pendant
la période prénatale ; certai-

nes portent à cette interven-
tion individuelle précoce un
très grand intérêt social,
d'autres ébauchent des
interventions collectives,
d'autres attendent la
demande expresse ou s'en
tiennent aux situations per-
turbées.

Une nouvelle protection
sociale de l'enfance

Cependant, l'impact
beaucoup plus déterminant
sur le service social polyva-
lent de secteur, au cours de
ces dernières années, est
sans nul doute les options
prises concernant la protec-
tion sociale de l'enfance. En
1 968, dans ce département
comme dans presque toute
la France, on « plaçait » un
peu trop rapidement peut-
être les enfants en danger
dans leur famille

— soit
dans un placement familial
de province, soit plus rare-
ment en internat. A ce jour,
et particulièrement depuis
l'institution du service uni-
fié de l'enfance, la politique
du service est de maintenir
l'enfant dans sa famille,
toutes les fois qu'il n'y a

pas de contre-indication
péremptoire et à la condi-
tion d'une action « suivie »
dans la famille par le service
social.

Dans les cas où ce
maintien en famille se révèle
impossible ou non souhaita-
ble, il ne s'agit plus d'éloi-
gner systématiquement
l'enfant en province, mais,
chaque fois que l'évaluation
en montre le bien-fondé, de
réaliser son accueil dans

l'un des placements fami-
liaux du département —
dont le service social a sou-
vent été lui-même l'initia-
teur et dans lesquels il reste
très impliqué.

Quelle signification ce
changement profond, en
matière de protection de
l'enfance, revêt-il pour le
service social de secteur ? Il

est peut-être encore tôt
pour en mesurer toute
l'ampleur et en explorer
tous les aspects. Cepen-
dant, on peut déjà dégager
concrètement les points
ci-après
— une responsabilité pro-
fessionnelle plus évidente
dans l'évaluation de
l'« enjeu », selon la solution
à laquelle on s'arrêtera,
l'élaboration du plan de tra-
vail et la mise en œuvre de
ce plan ;

— un nouveau mode de tra-
vail en équipe pluridiscipli-
naire, avec toutes les exi-
gences de régulation liées à
la concertation et aux pro-
blèmes de respect de l'inti-
mité des familles qu'elle
engendre ;

— un engagement person-
nel de l'assistante sociale
de « suivre » la famille, si
telle est la décision prise.
Cette démarche profession-
nelle exigeante est devenue
indispensable dans tout le
champ du travail social,
individuel et collectif, qu'il
s'agisse de personnes
âgées, de familles migran-
tes, de jeunes, d'adultes à la
recherche d'un emploi, etc.

Ces exigences accrues,
qui engagent le service
social polyvalent de secteur
dans une aide approfondie



très individualisée — tandis
qu'il est sollicité par ailleurs,
nous l'avons vu, par un tra-
vail social en extension
ouvert à l'ensemble d'une
population surchargée de
difficultés — ont conduit
progressivement l'ensemble
du service à promouvoir une
nouvelle organisation, qui
avait été simplement évo-
quée dans les années 1 970.
Nous voulons nommer les

« assistantes enfance ».
Elles sont en place actuelle-
ment dans onze circonscrip-
tions — au nombre de deux
ou trois par circonscription.
Elles ont pour tâche, quand
les assistantes sociales
polyvalentes ne peuvent le
faire :

— de veiller, en liaison avec
les équipes éducatives, à
l'évolution des enfants et
des familles à l'égard du pla-
cement ;

— de soutenir les familles,
pour qu'elles se détermi-
nent dans leurs possibilités
d'assumer ou non leur res-
ponsabilité parentale ;

— d'assurer les actions de
protection de l'enfance,
conformément aux respon-
sabilités du service et quand
l'étude des situations en fait
apparaître la nécessité.

Dans le même temps,
l'assistante polyvalente de
secteur recherche et expéri-
mente de nouvelles formes
d'actions collectives çà et
là, dans les secteurs, se
font jour des initiatives qui
s'inscrivent dans une pers-
pective promotionnelle à
travers le renforcement de
la vie collective,par la popu-
lation elle-même.

Mais il va de soi que

tout mouvement de la poly-
valence de secteur que nous
retraçons ne saurait se
développer sans un perfec-
tionnement professionnel
sans cesse renouvelé — tel
que celui mis en place par la
Dass du Val-de-Marne — et
sans un encadrement tech-
nique stimulant, encadre-
ment dont nous allons
essayer maintenant de
retracer l'évolution.

L'évolution
de l'encadrement

Tout comme l'action
praticienne, l'encadrement
du service social évolue en
fonction à la fois du con-
texte de l'institution
employeur et des techni-
ques de la profession. La
mise en place du service, en
1968, requérait de la part
des assistantes responsa-
bles de circonscription — à
l'époque seules cadres de la
Dass sur le terrain — des
qualités d'initiative, de dis-
ponibilité, de créativité pro-
fessionnelle, de compé-
tence technique. Dans la
même ligne, le type d'enca-
drement qu'elles prati-
quaient — d'écoute et de
compréhension — devait
permettre en priorité aux
assistantes de développer
au mieux leurs capacités
professionnelles au service
des clients.

Au fil des années, les
effectifs de travailleurs
sociaux se sont largement
accrus et diversifiés. Des
inspecteurs de l'enfance,
des médecins de secteur
sont venus, en circonscrip-

tion, se joindre aux assis-
tantes responsables ; le
directeur et les cadres admi-
nistratifs, à l'échelon dépar-
temental, ont précisé les
politiques de service — si
bien que les pratiques pion-
nières des cadres du service
sotial ont dû progressive-
ment se réaménager et
auront encore, sans doute,
à s'adapter aux mutations.
On peut penser que l'exten-
sion du travail pluridiscipli-
naire les a rendus plus cons-
cients de la gravité de cer-
taines situations, qui néces-
sitent des décisions plus
promptes.

De plus en plus, il appa-
raît qu'un cadre de service
social se trouve confronté à

un double rôle l'un de

« chef de service », centré
sur les missions de l'orga-
nisme à l'égard du client —
l'autre, celui de « techni-
cien », centré sur le déve-
loppement des moyens pour
accroître l'efficacité de
l'action. La conjugaison de
ces deux rôles soulève dans
certains cas de réelles diffi-
cultés, en raison notam-
ment du nombre de travail-
leurs sociaux à la circons-
cription.

Ainsi, le « groupe de
cadres » réfléchit aux
moyens à mettre en œuvre
pour que ces deux fonctions
soient néanmoins prises en
compte.

Comme nous avons
essayé de le montrer au
cours de ces réflexions,
beaucoup de données fon-
damentales demeurent con-
formes à l'idéologie des
créateurs. Sur le plan des
structures, toutes les cir-



conscriptions — animées
par des assistantes respon-
sables de la Dass — sont
placées directement sous
l'autorité du directeur des
Affaires sanitaires et socia-
les, par le relais de l'assis-
tante sociale chef départe-
mentale, conseillère techni-
que.

A l'intérieur de ces cir-
conscriptions, la polyvalence
de secteur est partagée
entre plusieurs services
(Dass, municipalités, Caf),
associés par une conven-
tion tacite qui respecte la
politique de chacun de ces
organismes.

Chaque groupe d'assis-
tantes polyvalentes est
encadré par un cadre de son
propre service ; de même
qu'à l'intérieur de la Dass,
tous les travailleurs sociaux
relèvent d'un cadre de leur
profession. Cette organisa-
tion impérative permet à

chaque praticien de conser-
ver son identité profession-
nelle et de développer ses
potentialités personnelles.

Quant aux pratiques de

travail, on a vu qu'elles évo-
luaient à la lueur des faits
nouveaux, du renouvelle-
ment des intervenants qui
apportent leur propre vision
du travail et, surtout, du
développement des con-
naissances dans le domaine
des sciences humaines et
sociales.

Le fonctionnement du
service social a, lui-même,
subi quelques modifica-
tions, compte tenu de son
extension ; ainsi, certaines
informations transmises
verbalement sont-elles
devenues des notes de ser-
vice... ce qui ne manque pas
d'être ressenti comme un
profond changement dans
les communications — alors
qu'il ne s'agit que d'un
moyen et non d'un principe.

Il va de soi que beau-
coup de questions restent
encore à l'étude dans le ser-
vice social, par exemple la
répartition des rôles entre
travailleurs sociaux de diffé-
rentes disciplines, entre
assistantes polyvalentes et
assistantes enfance, entre

cadres administratifs, médi-
caux et sociaux, sur le ter-
rain ; l'application des
règles de déontologie des
synthèses ; les pratiques
d'encadrement technique ;

comment associer les usa-
gers eux-mêmes à l'action
sociale, etc.

Disons pour terminer, à
la suite de ces dernières
interrogations, qu'autant il
était important — il y a
douze ans — de se créer des
repères pour des fonctions
totalement nouvelles,
autant il serait inopportun
— aujourd'hui

— de se réfé-
rer systématiquement à des
schémas ou des modes de
fonctionnement initiaux,
sans analyser, actualiser,
pour adapter et innover.

Ce regard sur ce passé
s'inscrit dans un mouve-
ment actuel qui s'intéresse
à l'histoiredu service social.
// s'agit là d'une histoire
récente, certes, mais qui a
déjà sa place dans la dyna-
mique du service social. D
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